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AH/JH
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 06 février 2013
Réf. C.T. Liège : 
R.G.: 2013/CL/2
5ème Chambre

Réf. T.T. Huy : 
R.G : 12/3/C
EN CAUSE :

A Rufat, 
agissant tant en son nom personnel qu’en sa qualité de père administrateur légal des biens de ses enfants mineurs A Adil et A Kadri,
A Fljurije
agissant tant en son nom personnel qu’en sa qualité de mère administratrice légale des biens de ses enfants mineurs A Adil et A Kadri,

APPELANTS,
comparaissant par Maître Philippe CHARPENTIER, avocat à HUY,
A Kujtim
APPELANT, ne comparaissant pas,
CONTRE :

CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE (en abrégé C.P.A.S.) de 

HUY,
dont les bureaux sont établis à 4500 HUY, rue du Long Thier, 35

INTIMé,

comparaissant par Maître Marie-France PONTHIR, avocat à HUY,
ET CONTRE :

L’agence fédérale pour l’accueil des Demandeurs d’Asile (en abrégé FEDASIL), dont les bureaux sont établis à 1000 BRUXELLES, rue des Chartreux, 21,

INTIMEE, 

comparaissant par Maître Catherine HODEIGE loco Maître Alain DETHEUX, avocat à BRUXELLES,
°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 29 janvier 2013, notamment :

-
l’ordonnance de la chambre des référés rendue entre parties le 15 janvier 2013 par le Tribunal du travail de Huy (R.G. : 12/3/C) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 23 janvier 2013 au greffe de la Cour de céans et notifiée le 23 janvier 2013 aux intimés et à leurs conseils en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;


-
les conclusions d’appel et le dossier des parties appelantes déposés à l’audience le 29 janvier 2013 ;

-
les conclusions d’appel et le dossier de FEDASIL déposés à l’audience le 29 janvier 2013 ;

-
les conclusions du CPAS déposées à l’audience le 29 janvier 2013 ;

-
les conclusions d’appel de FEDASIL reçues au greffe le 29 janvier 2013 ;

· le dossier complémentaire du CPAS ;

Entendu à l’audience du 29 janvier 2013 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu l’avis oral du Ministère public à cette même audience et les répliques des parties ;

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Aucune pièce n’est produite qui indiquerait que l’ordonnance frappée d’appel prononcée le 15/01/2013 ait été notifiée.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 23/01/2013. 

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS

Monsieur  A., né le 12/02/1967, originaire de l’ex-Yougoslavie et son épouse Madame A. (réputée non apparentée au registre national), née le 29/04/1972, également originaire de l’ex-Yougoslavie, sont inscrits à HUY, 12 rue du M. depuis le 05/07/2011.

Ils ont trois enfants nés respectivement en 1994, 2000, 2006,

Le 30/11/2010 les consorts A. ont introduit une demande d’asile.

Le 16/03/2011 le  CGRA leur a refusé le statut de réfugié et le bénéfice de la protection provisoire.

Le 21/06/2011 un ordre de quitter le territoire (annexe 13) a été émis à l’intention des consorts A.
Suite à une demande d’aide formulée par les consorts A. le 05/07/2011, le CPAS a pris plusieurs décisions refusant l’aide sociale dont l’une  acte le refus exprimé par FEDASIL le 27/10/2011 d’héberger la famille en raison de la saturation de son réseau.

Les consorts A. ayant exercé un recours contre ces décisions, le Tribunal du Travail de HUY, par jugement du 21/12/2011 a condamné le CPAS et  

FEDASIL à payer aux consorts A. une aide sociale provisoire.

La cour de céans par un arrêt prononcé le 13/06/2012 a réformé ce jugement et a condamné FEDASIL seul, mettant hors cause le CPAS, à offrir aux consorts A. au profit de leurs enfants mineurs un hébergement de toute la famille dans un centre d’accueil fédéral et à défaut de l’avoir fait dans un délai déterminé, à payer une aide financière  mensuelle de substitution. 
Le 22/06/2012 FEDASIL a adressé un fax au conseil des consorts A. invitant la famille à se présenter au dispatching de FEDASIL le 03/07/2012 afin de se voir octroyer une place dans un centre d’accueil.
Apparemment la famille des consorts A. ne s’est pas présentée à ce rendez-vous.

Le 16/11/2012 les consorts A. ont introduit une demande d’aide auprès du CPAS, demande réitérée le 29/11/2012.

Le 29/11/2012 les consorts A. ont introduit une nouvelle demande d’asile.

Le 29/11/2012 Monsieur Kujtim A. a également introduit une demande d’asile.

Le 29/11/2012 FEDASIL a pris une décision de non désignation de lieu obligatoire d’inscription à l’égard des consorts A. au motif que ceux-ci avaient déjà reçu une décision de non désignation le 30/11/2011 dans le cadre de leur première demande d’asile.

Le 10/12/2012 le CPAS a pris les deux décisions suivantes :

A)

1) Le rejet de la demande portant sur l'octroi au 16.11.12 (date de la demande) d'une aide sociale accordée sur base de la loi du 02.04.65 et correspondant au revenu d'intégration au taux de personne ayant charge de famille de 1047,48 EUR par mois et une aide sociale équivalente à des allocations familiales.

Motivation : Votre famille est en séjour illégal et fait l'objet d'au moins trois ordres de quitter le territoire, le plus récent à exécuter pour ce 01.12.12. Par ailleurs, la Cour du Travail de LIEGE en son arrêt du 13.06.12 confirme la compétence de FEDASIL et non pas du CPAS de HUY à l'égard de votre famille.

2) Nous prenons acte de l'introduction ce 26.11.12 d'une demande d'hébergement en centre FEDASIL de votre famille après avoir reçu votre accord écrit.
B) 
Le rejet de la demande portant sur l'octroi au 29.11.12 d'une aide sociale accordée sur base de la loi du 02.04.65 et correspondant au revenu d'intégration au taux de personne ayant charge de famille de 1047,48 EUR par mois.

Motivation : Notre Centre n'est pas compétent en matière d'intervention en votre faveur. L'agence fédérale pour l'accueil des demandeurs d'asile FEDASIL est compétente en matière d'octroi d'aide matérielle, la demande d'asile ayant été transmise au Commissariat aux réfugiés et aux apatrides (CGRA).

2) Nous vous invitons à vous présenter au dispatching FEDASIL afin qu'une structure d'accueil vous soit désignée où vous pourrez bénéficier de l'aide matérielle.

3) Nous vous informons que vous avez droit à l'accompagnement médical, vous pouvez à cet effet vous adresser à la Cellule centralisation des frais médicaux et FEDASIL, rue des Chartreux 21 à BRUXELLES (0220134300).
Le 20/12/2012 le CGRA a pris une décision de non prise en considération de la demande d’asile des consorts A. Les consorts A. exposent avoir introduit un recours contre cette décision auprès du CCE.

Le 20/12/2012 le CGRA a pris une décision de non prise en considération de la demande d’asile de Monsieur Kujtim A. Celui-ci expose avoir introduit un recours contre cette décision auprès du CCE.

Le 27/12/2012 les consorts A. ont cité le CPAS et FEDASIIL en référé devant Monsieur le Président du Tribunal du Travail de HUY, sollicitant la condamnation solidaire du CPAS et de FEDASIL au paiement d’une indemnité compensatoire et/ou d’une aide sociale équivalent au RIS au taux ménage ainsi que l’équivalent des allocations familiales à partir du 01/12/2012 et jusqu’à décision du juge du fond.

Le 11/01/2013 un ordre de quitter le territoire a été émis à l’égard de Monsieur Kujtim A.
Le 16/01/2013 les consorts A. et Monsieur Kujtim A. ont introduit un recours contre les décisions prises par le CPAS le 10/12/2012, recours également dirigé contre FEDASIL.

Le 16/01/2013 un ordre de quitter le territoire a été émis à l’égard des consorts A. 
III.- L’ORDONNANCE DONT APPEL

Monsieur le Président du Tribunal du Travail de HUY siégeant en référé, statuant en cause des consorts A. et de Monsieur Kujtim A. dit l’action recevable mais non fondée à défaut d’urgence et d’apparence de droit.

Le premier juge observe que la sollicitation d’une mesure provisoire dans le cadre de la procédure au fond en application de l’article 19 du Code Judiciaire, non encore introduite lorsqu’il statue, est le parcours logique et normal qui doit être préféré au référé.

Le premier juge considère que le caractère urgemment dramatique de la situation des consorts A. et fils est loin d’être établi sur base des pièces déposées.

Le premier juge considère que les consorts A. n’ont pas pris les mesures mises à leur disposition pour mettre leur famille à l’abri.

Le premier juge observe qu’au moment où il statue les consorts A. et leur fils sont à nouveau en séjour illégal.

Le premier juge considère que statuer en référé pour la courte période du 01/12/2012 au 20/12/2012 ne résoudrait pas le problème que les consorts A. disent rencontrer avec leur propriétaire.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Les consorts A. font valoir que l’urgence est établie du fait que leur propriétaire menace de les expulser si le montant total du loyer et des charges ne lui sont pas payés pour le 31 janvier.
Les consorts A. font valoir qu’ils sont aidés par une ASBL SAINT VINCENT DE PAUL, qu’ils sont dans le dénuement absolument complet et ne pourront obtenir une décision au fond avant plusieurs mois.

Les consorts A. font valoir qu’ils se sont bien rendus à FEDASIL à plusieurs reprises mais en vain.

Les consorts A. font  valoir que la situation a évolué et qu’en raison du recours introduit auprès du CCE il devrait y avoir intervention soit du CPAS soit de FEDASIL.

Les consorts A. sollicitent condamnation solidaire et indivisible du CPAS et de FEDASIL, ou de l’un à défaut de l’autre, à leur payer une indemnité compensatoire depuis le 01/12/2012 correspondant au RIS au taux ménage, ou à tout le moins une indemnité leur permettant de payer les loyers et charges depuis le 01/12/2012 afin d’éviter toute expulsion aussi longtemps que FEDASIL n’aura pas proposé un hébergement.
Le CPAS conteste que la condition d’urgence soit remplie compte tenu de la chronologie des faits.

Le CPAS fait valoir que la période litigieuse va du 01/12/2012 au 20/12/2012 puisqu’au-delà de cette date les consorts A. et leur fils Kujtim sont à nouveau en séjour illégal.

Le CPAS fait valoir que la lettre du propriétaire menaçant d’expulsion ne justifie en rien d’une urgence particulière puisqu’il n’a pas mis à exécution cette menace alors qu’il donnait délai jusqu’au 15/12/2012 et écrivait déjà en ce sens le 29/08/2011.

Le CPAS considère à titre subsidiaire que durant la période du 01/12/2012 au 20/12/2012 en vertu des dispositions de la loi accueil FEDASIL devait héberger les consorts A. et leur fils majeur dans un centre d’accueil fédéral, l’intervention du CPAS ne pouvant être sollicitée.

Le CPAS fait valoir que l’appel doit être qualifié de téméraire et vexatoire et que les dépens doivent être délaissés à charge des consorts A. et de Monsieur Kujtim A.
FEDASIL fait valoir que les consorts A. et leur fils Kujtim ne justifient pas remplir la condition d’urgence régissant le référé ; FEDASIL considère que les  consorts A. et leur fils n’ont pas introduit assez rapidement leur demande en référé.
FEDASIL observe que la situation de précarité invoquée par les consorts A. existe depuis le mois de juin 2011, ce qui exclut l’urgence.

FEDASIL considère que la situation des consorts A. et de leur fils n’est pas claire en ce qui concerne l’état de besoin.

FEDASIL fait valoir que la période litigieuse en ce qui la concerne est limitée du 29/11/2012 au 21/12/2012.

FEDASIL fait valoir qu’au-delà de cette date elle ne pourrait être condamnée à octroyer un hébergement à la famille A. à défaut de préalable administratif.

FEDASIL fait observer que le fils des consorts A. prénomé Kujtim étant majeur ne pourrait se voir octroyer une aide matérielle sous forme d’un hébergement.
FEDASIL fait valoir qu’une aide sociale telle qu’elle est sollicitée par les consorts A. ne servirait à rien en regard de la brève période devant être prise en considération. 
V.- DISCUSSION

L’article 584 alinéa 2 du Code Judiciaire dispose :

Le président du tribunal du travail et le président du tribunal de commerce peuvent statuer au provisoire dans les cas dont ils reconnaissent l'urgence, dans les matières qui sont respectivement de la compétence de ces tribunaux.
L’urgence est l’une des conditions qui autorise la décision à prendre par le juge des référés, l’autre étant le caractère provisoire de la portée de la décision que celui-ci est amené à prononcer.

Dans les cas ou la demande en référé vise l’octroi de sommes ou d’indemnités à titre provisoire, une condition supplémentaire s’ajoute, déterminant le caractère provisoire de la décision, l’apparence non sérieusement contestable du droit invoqué, des sommes ou indemnités ne pouvant  être octroyées sous forme d’allocation provisionnelle que si ces trois conditions sont rencontrées étant pour le demandeur « l’état grave d’impécuniosité rendant incapable de surmonter, à bref délai, les difficultés qu’il rencontre…l’urgence qu’il y a à remédier à cette situation, et partant le préjudice irrémédiable qui résulterait hic et nunc de l’abstention du juge des référés… l’incontestabilité prima facie de la créance alléguée et de la dette corrélative… »
 
La Cour considère, comme l’a justement apprécié le premier juge, que l’urgence qui conditionne le fondement de la demande en référé n’est pas rencontrée en l’espèce.

Les consorts A. et leur fils majeur introduisent une action en référé par citation du 27/12/2012 alors qu’ils n’ont introduit aucune action au fond que ce soit contre la décision prise par FEDASIL le 29/11/2012 ou contre les décisions prises par le CPAS le 10/12/2012, laquelle ne le sera que le 16/01/2013.

Il est permis de se demander pourquoi les consorts A. et leur fils ont procédé de la sorte plutôt que d’introduire immédiatement leur action au fond, en sollicitant au motif de l’urgence une mesure provisoire en application de l’article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire. 
La disposition actuelle de l’article 19 alinéa 2 du Code Judiciaire permet en effet, pour autant que l’organisation de la juridiction de fond soit aménagée en ce sens ce qui à la connaissance de la Cour est le cas au Tribunal du Travail de HUY, que le juge du fond puisse statuer sur les mesures provisoires sollicitées, pratiquement aussi rapidement que le ferait le juge des référés.

L’argument des consorts A. selon lequel ils ne pourraient obtenir rapidement une décision de la juridiction de fond apparait dans ces conditions tout à fait spécieux : comment se plaindre du retard à voir trancher un recours que l’on n’a même pas introduit.
Les consorts A. font état d’une menace exprimée par leur propriétaire de procéder à leur expulsion : la lecture du courrier du propriétaire produit par les consorts A., courrier daté du 18/11/2012, est particulièrement éclairante.

Dans ce courrier, le propriétaire, faisant référence à un entretien qu’il a eu le 15/11/2012 avec le conseil des consorts A., signale que ceux-ci lui doivent 17 mois de loyer, du 01/07/2011 au 31/11/2012, soit 9.350 €, outre des charges, non chiffrées, et indique que si le montant total du loyer et des charges ne lui est pas payé pour le 15 décembre, il procédera à l’expulsion de la famille A.

Force est de constater d’une part, selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour, qu’au 29/01/2013, jour de l’audience, non seulement les consorts A. sont toujours logés dans les mêmes lieux, mais qu’en outre le propriétaire n’a rien entrepris pour les expulser, ce qui ne peut se faire que moyennant une procédure menée devant le Juge de Paix qui nécessite plusieurs semaines sinon plusieurs mois et que d’autre part l’octroi de l’aide demandée par les consorts A. dans le cadre du référé ne mettrait en aucun cas ceux-ci en mesure de satisfaire aux exigences du propriétaire en payant la somme de 9.350 €.

Il faut encore observer qu’aucun bail n’est produit aux débats, qui permettrait de vérifier le bien fondé des exigences du propriétaire et qu’il est pour le moins surprenant que celui-ci devienne menaçant de la sorte, juste après que les consorts A. aient sollicité une aide auprès du CPAS le 16/11/2012 et aient introduit une nouvelle demande d’asile le 29/11/2012, alors qu’il tolère leur présence sans toucher le moindre loyer depuis leur entrée dans les lieux en juillet 2011 si l’on en croit ce qu’il écrit.
En l’état rien ne permet de retenir que la prétendue menace d’expulsion doive être prise au sérieux et il est même permis de se demander si le courrier du propriétaire du 18/11/2012 n’est pas un écrit établi pour les besoins de la cause.

En fait d’urgence, selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour, la situation des consorts A. au plan de l’état de besoin est rigoureusement la même que ce qu’elle est depuis le mois de juillet 2011, soit depuis plus d’un an et demi, les consorts A. n’ayant officiellement aucune ressource et ne supportant effectivement, officiellement toujours, aucune charge.

Les consorts A. ne justifient nullement de l’urgence qu’ils invoquent et qui est une condition de fond de la demande en référé.

En ce qui concerne l’apparence du droit à une aide matérielle, voire à une aide sociale, une distinction doit être opérée entre plusieurs périodes.

Avant le 29/11/2012 les consorts A. se trouvent en séjour illégal, leur première demande d’asile ayant été rejetée, et leurs enfants mineurs qui les accompagnent bénéficient du droit à un hébergement de toute la famille dans un centre d’accueil fédéral, comme en a jugé la Cour dans son arrêt prononcé le 13/06/2012 ; dans cet arrêt la Cour condamnait FEDASIL à convoquer les consorts A. en vue qu’ils se voient octroyer un tel hébergement et, à défaut de l’avoir fait dans un délai déterminé, à leur payer une aide financière mensuelle de substitution.

Les pièces produites établissent que FEDASIL a effectivement, suite à l’arrêt de la Cour, convoqué les consorts A. qui toutefois ne se seraient pas rendu à cette convocation.

Au plan de l’apparence, et sous réserve de l’appréciation des difficultés d’exécution qui relève de la compétence du seul juge des saisies, il semble que les consorts A. soient sans droit à revendiquer une aide à charge de qui que ce soit pour la période qui précède le 29/11/2012.

Du 29/11/2012 au 20/12/2012 les consorts A., comme leur fils majeur Kujtim, cessent d’être en séjour illégal puisqu’ils ont introduit une nouvelle demande d’asile et, toujours au plan de l’apparence, bénéficient des dispositions de la loi du 12/01/2007, en vertu de laquelle ils peuvent bénéficier d’un accueil.

L’identification de la forme de cet accueil et du partenaire chargé de le leur octroyer est une question de fond qu’il n’appartient pas au juge des référé de trancher, mais en toute hypothèse, en l’état, la question de l’octroi de cet accueil ne se pose plus dans le cadre de la procédure en référé dont la Cour est actuellement saisie, puisque cet accueil sous forme d’une aide matérielle ne peut pratiquement plus leur être octroyé à défaut de pouvoir voyager dans le temps pour remonter dans le passé, la période durant laquelle cet accueil pouvait leur être octroyé étant révolue.

Depuis le 20/12/2012, soit dès avant l’introduction de leur action en référé, les consorts A., de même d’ailleurs que leur fils Kujtim, sont en séjour illégal puisque leur deuxième demande d’asile a fait l’objet d’une décision de non prise en considération par le CGRA, le recours au CCE n’ayant en ce cas aucun caractère suspensif.

Depuis le 20/12/2012 les consorts A., toujours au plan de l’apparence, ne peuvent obtenir une aide sociale pour eux-mêmes non plus d’ailleurs que leur fils majeur Kujtim, en application de l’article 57 §2 de la loi du 08/07/1976.

En application de cette même disposition, les enfants mineurs des consorts A. qui accompagnent ceux-ci en séjour illégal peuvent bénéficier d’une aide sous forme d’un hébergement de toute la famille dans un centre d’accueil fédéral, pour autant que la demande en soit faite auprès du CPAS qui, après vérification des conditions déterminées par la loi, transmettra la demande en ce sens à FEDASIL qui convoquera la famille en vue de lui désigner un lieu d’hébergement.

L’article 57 § 2 précité faisant interdiction à l’octroi de quelque aide sociale que ce soit par un CPAS, hormis le transmis de la demande d’hébergement à FEDASIL, il ne peut être retenu, au plan de l’apparence toujours, la vraisemblance d’un droit des enfants mineurs des consorts A. accompagnant ceux-ci, à obtenir une aide financière à charge du CPAS et pas davantage à charge de FEDASIL dont l’obligation se limite à fournir l’hébergement à la famille, une aide compensatoire ou un dédommagement à sa charge au profit des enfants mineurs ne pouvant être envisagés, toujours au plan de l’apparence, que dans la mesure ou FEDASIL manquerait à son obligation d’hébergement après en avoir été sollicité et dans la mesure du dommage causé aux enfants mineurs des consorts A.  
La cour considère, comme le soulève le CPAS, que l’appel introduit par les consorts A. et leur fils Kujtim revêt un caractère téméraire et vexatoire.
Comme l’a arrêté la Cour de Cassation :

« Attendu qu’une procédure peut revêtir un caractère téméraire et vexatoire non seulement lorsqu’une partie est animée de l’intention de nuire à une autre mais aussi lorsqu’elle exerce son droit d’agir en justice d’une manière qui excède manifestement les limites de l’exercice normal de ce droit par une personne prudente et diligente. »

(Cass. 1ère Ch., 31/10/2003, R.G. C020602F)

En considération de la motivation particulièrement éclairante de l’ordonnance dont appel, la Cour estime que l’appel introduit par les consorts A. et leur fils, motivé par des moyens notoirement insuffisants voire douteux en ce qui concerne les prétendues exigences du propriétaire ou encore spécieux en ce qui concerne la possibilité d’obtenir rapidement une décision au fond, dépasse manifestement l’exercice normal du droit de recours par une personne prudente et diligente.
Les dépens d’appel seront par conséquent portés à la charge des consorts A. et de leur fils Kujtim conformément à l’article 1017 du Code Judiciaire.
II.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant par défaut à l’égard de Monsieur Kujtim A et contradictoirement à l’égard des autres parties :
Sur avis verbal conforme du Ministère public donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 29 janvier 2013 par Monsieur Jean-Jacques HAUZEUR, Substitut général,

Déclare l’appel recevable,

Le dit non fondé.
Condamne les consorts A. et Monsieur Kujtim A. aux dépens liquidés pour le CPAS à 160,36 € et non liquidés pour FEDASIL à défaut du relevé détaillé visé à l’article 1021 du Code Judiciaire. 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

M. André CLOSE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jacques DANGEZ, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le greffier



les Conseillers sociaux

Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 5e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’aile sud du Palais de Justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30/0002, le SIX FEVRIER DEUX MILLE TREIZE, par le Président,
assisté de Monsieur Joël HUTOIS, Greffier.

Le Greffier







Le Président

� J.F. VAN DROOGHENBROECK, Aspects actuels du référé-provision, In Les procédures en référé, CUP, volume XXV, septembre 1998, p. 11 





